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Introduction 

 
 
Le marché du travail des pays industrialisés a connu de profondes mutations au cours des 20 dernières 
années : avancées technologiques et mondialisation ont conduit à la recherche de plus de flexibilité et 
au développement de nouvelles formes d’emploi. 
Ces évolutions font craindre une raréfaction des emplois stables (sous la forme de CDI) et le 
développement de l’insécurité de l’emploi. Parallèlement, le sentiment d’une augmentation de cette 
insécurité s’est largement répandu au sein des salariés (Deloffre et Rioux, 2004).  
 
Le besoin croissant de flexibilité des entreprises s’est traduit par le développement des formes 
d’emplois dits « précaires » tels que le CDD, l’intérim ou les emplois aidés, ainsi que par 
l’externalisation d’activités via la sous-traitance ou le recours à des travailleurs indépendants. Entre 
1985 et 2000, en France, le taux de recours à l’emploi temporaire (travailleurs saisonniers, CDD, 
intérimaires, contrats d’apprentissage, travailleurs à l’essai, stagiaires) a augmenté de 10 points, 
passant de 4,5% à 14,5% (OCDE 2002). 
Le développement de ces contrats précaires entraînerait une dualité du marché du travail : d’un côté 
les salariés en CDI, de l’autre les salariés en emploi temporaire qui ne pourraient sortir de leur 
situation précaire. 
Il est donc intéressant de se pencher sur les liens qu’entretiennent ces contrats atypiques avec la 
stabilité de l’emploi et notamment sur les transitions entre ces emplois et le chômage ou les contrats à 
durée indéterminée. 
 
Cette étude se propose donc, à partir de l’échantillon français du Panel Européen des Ménages, 
d’essayer de mieux comprendre les liens qu’entretiennent les CDD1 avec les autres états du marché du 
travail : les CDD sont-ils vraiment un mode d’accès au CDI ? Ou au contraire, y a-t-il un risque 
« d’enfermement » dans des parcours alternant CDD et chômage, sans pouvoir accéder à l’emploi 
stable ? 
 
La première partie présente rapidement la littérature économique sur le thème de l’insécurité de 
l’emploi, et notamment son lien avec les contrats précaires. Les deuxième et troisième parties 
fournissent des éléments descriptifs sur les CDD et les transitions sur le marché du travail. Enfin, la 
quatrième partie s’intéresse à l’accès des personnes en CDD à l’emploi stable à moyen terme. Le 
modèle économétrique développé ici montre que 66% des personnes en CDD obtiendraient un CDI sur 
une période de 3 ans. 
 
 

                                                           
1 Dans la mesure du possible, l’étude se concentre sur les individus en CDD. Cependant, ceux-ci ne peuvent pas toujours être 
distingués des individus en intérim ou en contrat aidé dans les enquêtes. 
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1. Montée de l’insécurité de l’emploi : un point de désaccord entre 
économistes 

 
Le sujet de l’augmentation de l’insécurité de l’emploi a largement préoccupé les économistes depuis le 
début des années 2000. Il est abordé dans la littérature sous deux angles principaux : le premier se 
concentre sur le risque de perdre son emploi, mesuré à travers les transitions entre emploi et chômage. 
Le second s’intéresse à une possible dualité du marché du travail due au développement des contrats 
courts. 

Les conclusions des différentes études quant à une augmentation de l’insécurité de l’emploi divergent. 
Reste que le sentiment d’insécurité de l’emploi s’est largement répandu au sein de toutes les catégories 
de salariés (Deloffre et Rioux, 2004). 

 
1.1. Sécurité et stabilité de l’emploi 

Pour aborder la question de la précarité, le Cerc distingue deux concepts complémentaires : 
- La stabilité de l’emploi, qui désigne « la continuité du lien d’emploi entre un salarié et son 

entreprise » ; 
- La sécurité de l’emploi qui est « le fait pour une personne de demeurer employée sans interruption 

notable, même s’il y a changement d’entreprise ». 
 
La sécurité de l’emploi, mesurée par le taux de transition annuel emploi-chômage, se compose donc à 
la fois de la stabilité de l’emploi et de la probabilité, pour une personne perdant son emploi, d’en 
retrouver un rapidement. 

Si l’instabilité de l’emploi a clairement augmenté au cours des 20 dernières années, les études ne 
s’accordent pas sur l’évolution de l’insécurité. 

Ainsi, à partir de l’enquête emploi, Givord et Maurin (2003) montrent que l’insécurité de l’emploi a 
structurellement augmenté sur la période 1982-1999. Ils distinguent sur cette période 6 phases du 
cycle économique (2 d’expansion, 2 de récession et 2 phases intermédiaires). En comparant deux à 
deux ces sous-périodes, ils trouvent que le risque de perdre son emploi (mesuré par le taux de 
transition emploi - chômage) a structurellement augmenté au cours des dernières décennies. De même, 
le taux de rotation (la moyenne des taux de transition emploi - chômage et chômage – emploi) est 
passé de 2,5% à 7% entre le début des années 80 et la fin des années 90, traduisant une forte 
augmentation des mobilités involontaires. 

Auer et Cazes (2002) aboutissent au résultat inverse en considérant l’évolution de la durée totale dans 
l’entreprise entre 1992 et 2000.  Sur cette période, la durée totale moyenne effectuée dans la même 
entreprise a augmenté de 6,7%, passant de 10,4 à 11,1 ans. De même, les « taux de rétention » 
(probabilité d’être toujours dans la même entreprise n années plus tard) et l’espérance de durée totale 
dans l’emploi semblent stables sur les 10 dernières années. 

Pour L’Horty (2004) ce désaccord entre les auteurs sur l’augmentation ou non de l’insécurité de 
l’emploi s’explique par la différence de fenêtre d’observation. Il considère donc l’évolution du taux de 
transition annuel entre emploi et non-emploi sur la plus grande période disponible, soit entre 1969 et 
2002. IL conclut alors que les variations du risque de quitter l’emploi sont fortement contra-cycliques, 
mais qu’il n’y a pas d’augmentation structurelle de ce risque. 

 
1.2. Sécurité de l’emploi et contrats temporaires 

Depuis 20 ans, le développement des contrats temporaires conduirait à reporter sur l’employé le risque 
de l’aléa économique et contribuerait ainsi à la hausse de l’insécurité de l’emploi. 
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Fougère (2003) montre que le taux de transition vers le chômage est bien plus important pour les 
emplois précaires que pour les CDI (Figure 1). De plus, l’évolution de ces taux est bien plus sensible 
au cycle économique. Ce sont donc les emplois précaires, et particulièrement l’intérim et les emplois 
aidés, qui supportent l’impact de la conjoncture. 

 
Figure 1: Transitions emploi vers le chômage par type de contrat (source: Fougère 2003) 

 
 
Si les contrats atypiques sont utilisés par les entreprises comme mode d’ajustement de la main 
d’œuvre aux aléas économiques, ils constituent aussi aujourd’hui un mode de recrutement : le passage 
quasi-obligatoire par un CDD à l’entrée dans l’entreprise est une sorte de période d’essai allongée et 
peut être un marchepied vers un emploi stable. 35% des salariés en CDD obtiennent un CDI l’année 
d’après, mais cette proportion dépend fortement de la situation conjoncturelle. 

Qu’advient-il des 65% restants à long terme ? Pour répondre à cette question, Fougère considère, à 
partir de l’enquête emploi la proportion d’individus restés trois années de suite dans des situations 
alternées de chômage ou d’emploi précaire. De 4% en 1982, cette proportion est passée à 10% en 
2000, traduisant un phénomène de précarisation. 

Galtier et Gautié (2002) confirment ce phénomène. L’augmentation des contrats temporaires durant les 
15 dernières années n’a pas modifié la norme globale du travail, qui reste le CDI, mais a accentué la 
segmentation du marché du travail : d’un côté les « insiders » qui ont des emplois stables, et de l’autre 
les « outsiders » qui alternent emploi précaire et chômage, et sont en majorité des jeunes, peu 
qualifiés. 

 
1.3. Sécurité de l’emploi et sentiment d’insécurité 

Si l’évolution de l’insécurité de l’emploi ne montre pas de manière claire une tendance à la hausse, on 
peut s’interroger sur les sources du sentiment d’insécurité croissant au sein de la population. 

Les comparaisons internationales effectuées par le BIT, ou au niveau européen par le CERC, montrent 
que sentiment d’insécurité et niveau de protection de l’emploi ne sont pas liés : la Grèce qui est le pays 
européen où le niveau de protection de l’emploi est le plus élevé se situe au dernier rang pour la 
sécurité ressentie. Au contraire, l’Irlande est le premier pays pour la sécurité ressentie alors que la 
protection de l’emploi y est la plus faible. 
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Ramaux (2004) attribue l’écart entre sécurité objective et sécurité ressentie à la transformation, sous 
l’effet du chômage, des formes de mobilité. Depuis les Trente Glorieuses, on est passé « d’une 
mobilité choisie (démission) à une mobilité imposée (précarité et licenciement).»  

Selon Peter Auer (2002), pour comprendre cet écart, il faut s’intéresser au niveau de la protection 
sociale dans le pays. Ainsi, au Danemark, où la protection de l’emploi est faible mais la protection 
sociale élevée, l’insécurité ressentie des salariés est faible. 

Postel-Vinay et Saint-Martin (2005) confirment cette interprétation : à partir du Panel Européen des 
Ménages et de l’enquête « Work Orientations II » de l’International Social Survey Programme, ils 
montrent que le sentiment de sécurité de l’emploi est corrélé positivement à l’indice OCDE de 
générosité de l’assurance chômage et négativement à l’indice de protection de l’emploi de l’OCDE, 
même en contrôlant des caractéristiques individuelles et de la générosité de l’assurance chômage. Les 
individus sont donc moins sensibles à l’effet positif d’une protection de l’emploi stricte sur le maintien 
en emploi qu’à son effet négatif sur la probabilité de retour à l’emploi en cas de chômage. Cependant, 
ce résultat peut être interprété différemment en renversant le lien de causalité : dans les pays où les 
salariés sont les plus inquiets quant à la sécurité de leur emploi, ils « réclament » plus de protection de 
l’emploi. 
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2. Une montée en puissance des CDD, malgré une législation stricte 

2.1. Le recours aux contrats temporaires : une hausse continue qui se stabilise dans 
les années 2000 

L’utilisation des contrats temporaires s’est largement répandue depuis 20 ans : entre 1982 et 2004, la 
part de l’emploi temporaire (CDD et intérim) dans l’emploi salarié privé est passé de 2,6% à 7,2% 
(Figure 2). 

 Figure 2 : les contrats temporaires (hors contrats aidés) dans l'emploi salarié privé entre 1982 et 2002  
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Source : Enquêtes Emploi 1982-2004 (la rupture de 2002 est liée au passage à l’enquête en continu) 
 
Les contrats temporaires tiennent une place particulièrement importante dans les flux sur le marché du 
travail : en 2002, près de 3 salariés sur 4 étaient embauchés en CDD et les fins de CDD représentaient 
plus de la moitié des sorties de l’emploi (Dares 2004). Le CDD est ainsi devenu un passage quasi 
obligé avant l’obtention d’un emploi plus stable. 

Toutes les catégories de la population ne sont pas touchées de la même façon par les CDD : les jeunes, 
les personnes peu diplômées et les catégories socioprofessionnelles les moins qualifiées sont 
davantage en CDD. La part de ce type de contrat dans l’emploi salarié est ainsi de 34% pour les 20-24 
ans, contre 12% pour les 25-29 ans et 8% pour les 30-34 ans (Tableau 1). 
 

Tableau 1 : Part des CDI, CDD et autres contrats courts dans l’emploi selon l’âge 

CDI CDD autres contrats 
tem poraires

< 20 ans 14,7 30,7 54,6

20-24 ans 55,9 33,6 10,5

25-29 ans 86,1 11,5 2,4

30-34 ans 90,7 8,1 1,2

35-39 ans 92,5 6,5 1,0

40-44 ans 93,3 6,1 0,6

45-49 ans 94,8 4,6 0,6

50-54 ans 96,3 3,4 0,3

55-59 ans 95,2 4,4 0,5

60 ans et plus 95,2 4,8 0,0

ensem ble des salariés du secteur 
privé 87,5 9,7 2,8

 
Source : Panel européen 1994-2001, Insee 
champ : salariés du secteur privé en emploi, moyenne annuelle 
Lecture : En moyenne sur la période 1994-2001, 56% des individus de 20 à 25 ans, salariés du secteur privé, sont en 
CDI. La colonne « autres contrats temporaires » regroupe les contrats d’intérim et d’apprentissage. 
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De même, le diplôme joue un rôle important sur la probabilité d’être en contrat temporaire : dans le 
secteur privé, 15,5% des personnes titulaires du baccalauréat ou d’un brevet professionnel sont en 
CDD ou intérim, alors que seuls 8% des titulaires d’un diplôme supérieur sont en contrat court. 

Enfin la probabilité d’être en CDD diffère largement selon la catégorie socioprofessionnelle, les 
ouvriers non qualifiés étant les plus concernés par ce type de contrat (Tableau 2). 

 
Tableau 2 : type de contrat selon la catégorie socioprofessionnelle 

CDI CDD autres contrats 
temporaires

part dans la 
population

cadres et professions intellectuelles supérieures 94,2 5,7 0,1 10,8
professions intermédiaires 93,0 6,0 0,9 21,3
employés 86,2 11,8 2,0 30,0
ouvriers qualifiés 89,7 7,7 2,6 23,2

ouvriers non qualifiés 71,8 17,7 10,6 13,1
autres 87,8 10,3 1,9 1,6

ensemble des salariés du secteur privé 87,5 9,7 2,8 100,0
Source : Panel européen 1994-2001, champ : salariés du secteur privé en emploi, moyenne annuelle 
Lecture : 94% des cadres et professions intellectuelles supérieures sont en CDI. 

 
Les CDD touchent donc particulièrement les populations ayant des difficultés d’insertion sur le 
marché du travail (les jeunes, les peu qualifiés,…) ; mais dans certains cas, ces contrats peuvent être 
un marchepied vers un emploi plus stable. 

 
2.2. L’usage des CDD : législation 

La législation prévoit un usage relativement restreint des Contrats à Durée Déterminée. En effet, 
d’après l’Article L122-1 du Code du Travail, « Le contrat de travail à durée déterminée, quel que soit 
son motif, ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de pourvoir durablement un emploi lié à l'activité 
normale et permanente de l'entreprise. (…), il ne peut être conclu que pour l'exécution d'une tâche 
précise et temporaire » 

L’Article L122-1-1 précise les cas dans lesquels le recours au CDD est possible : 
- remplacement d’un salarié absent ou en attente de l’arrivée d’un salarié en CDI ; 
- accroissement temporaire de l’activité de l’entreprise ; 
- emplois à caractère saisonnier ou dans les secteurs où le CDD est d’usage (ex : hôtellerie 

restauration, centres de loisirs…) ; 
- remplacement d’un chef d’entreprise artisanale industrielle ou commerciale ; 
- remplacement d’un chef d’exploitation agricole ou d’entreprise. 
 

Mis à part dans les secteurs où le CDD est « d’usage » (Encadré 1), le recours à ce type de contrat 
devrait donc être relativement limité. En particulier, le CDD ne devrait pas être utilisé comme période 
d’essai. En principe, la durée d’un CDD est limitée à 18 mois, renouvellement compris (Article L122-
1-2-II), mais cette durée maximale peut être modifiée par des dispositions conventionnelles. Si le 
contrat se poursuit au delà de cette durée maximale, il devra être requalifié en CDI. Enfin, la 
succession de CDD doit respecter un délai dit de « carence »2 entre la fin du premier contrat et le début 
du second, qu’il y ait ou non changement de salarié. 

Selon l’OCDE, la France est ainsi l’un des pays où la législation sur les contrats temporaires est la plus 
stricte (Figure 3). On peut cependant souligner les incertitudes qui entourent cet indicateur construit 
par l’OCDE. En effet, l’OCDE (2004) souligne qu’il y a eu une croissance de cet indicateur depuis la 
                                                           
2 Le délai de carence est égal au tiers de la durée du contrat précédent, renouvellement compris, si celle-ci est 
supérieure à 14 jours ; sinon, le délai de carence est égal à la moitié de la durée du contrat précédent. 
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fin des années 1980 qui ne se reflète pas dans les faits, puisque le recours aux CDD s’est plutôt accru. 
Ceci pose question. Une première explication est le poids donné, dans le calcul de l’indicateur, à 
l’impossibilité de rupture de la relation d’emploi en cours de contrat (sauf si le salarié obtient un CDI). 
Or cette possibilité de rupture semble inutile si la durée des CDD est courte (la durée moyenne des 
CDD est estimée à 2,5 mois à partir des DMMO, à 11,6 mois à partir de l’Enquête Emploi3). Une 
deuxième explication vient de la façon dont les CDD d’usage sont pris en compte dans l’indicateur. Si 
cet assouplissement de la législation est négligé, cela  peut expliquer la  décorrélation apparente entre 
protection de l’emploi et utilisation des CDD. 

Figure 3: Indicateur de protection de l'emploi de l'OCDE 
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source : OCDE 2004 
 
 
Encadré 1 : Les CDD d’usage 
 
L’article D121-2 du Code du Travail précise les secteurs dans lesquels le CDD d’usage peut-être utilisé : 
« En application de l’article L 222-1-1 du code du travail, les secteurs d’activité dans lesquels des contrats à 
durée déterminée peuvent être conclu pour les emploi s pour lesquels il est d’usage constant de ne pas recourir au 
CDI en raison de la nature de l’activité exercée et du caractère temporaire des emplois sont les suivants : 

- Les exploitations forestières, 
- La réparation navale, 
- Le déménagement, 
- L’hôtellerie et restauration, 
- Les spectacles, 
- L’action culturelle, 
- L’audiovisuel, 
- L’information, 
- La production cinématographique, 
- L’enseignement, 
- Les activités d’enquête et de sondage, 
- L’édition phonographique, 
- Les centres de loisirs et de vacances, 
- L’entreposage et le stockage de la viande, 
- Le sport professionnel, 

- Le bâtiment et travaux publics pour les chantiers à 
l’étranger, 

- Les activités de coopération, d’assistance technique, 
d’ingénierie et de recherche à l’étranger, 

- Les activités mentionnées à l’article L 128 du code du 
travail (associations intermédiaires), 

- Les activités exercées dans le cadre de l’article L 129-
1-2° (associations de service aux personnes), 

- La recherche scientifique réalisée dans le cadre d’une 
convention internationale, d’un arrangement 
administratif international pris en application d’une 
telles convention ou par des chercheurs étrangers 
résidant temporairement en France. 

 

                                                           
3 Cette différence vient de la nature de la base : L’enquête DMMO concerne les flux de salariés et surestime 
donc les courtes durées de CDD. Au contraire, l’enquête emploi concerne des stocks et sous-estime les emplois 
de courte durée. 
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3. Contrats temporaires et transitions sur le marché du travail 

 
Malgré une législation stricte, les emplois en CDD ont considérablement augmenté sur les deux 
dernières décennies. Ils représentent aujourd’hui près de 10% des emplois. Mais quels liens 
entretiennent les emplois en CDD avec les autres états du marché du travail, chômage et CDI en 
particulier ? Pour comprendre dans quelle mesure le CDD est une porte d’accès à l’emploi et s’il 
permet d’accéder à un emploi stable, cette partie se penche sur les transitions sur le marché du travail. 
En particulier, elle s’intéresse à la place des CDD dans les transitions du chômage à l’emploi et aux 
passages du CDD vers le chômage ou le CDI. 

 
3.1. Le Panel Européen des ménages 

L’étude est réalisée à partir des huit vagues de la partie française du panel européen des ménages 
(1994-2001). Ce panel lancé par Eurostat dans les douze pays de l’Union Européenne en 1994 a pour 
but d’étudier parallèlement la dynamique de l’emploi et des revenus et fournit également des 
informations sur les conditions de vie des ménages (logement, santé, éducation, relations sociales). Il 
s’agit d’un panel d’individus : à chaque vague sont interrogées les personnes de plus de 17 ans 
enquêtées en 1994 (« individus panel ») ainsi que toutes les personnes vivant dans le même ménage 
qu’un individu panel. Les enfants des individus panel le deviennent à leur tour lorsqu’ils atteignent 
l’âge de 17 ans. 

En vague 1, environ 7 300 ménages, soit 14 300 adultes ont répondu à l’enquête. 

Ce panel a été arrêté en 2001. Il est remplacé depuis 2004 par l’Enquête Européenne sur les 
Conditions de Vie (EU-SILC) ; projet plus ambitieux basé sur un système rotatif de 4 panels de 4 ans 
chacun. 

Encadré 2 : L’attrition dans le panel européen 
 
Malgré l’effort de suivi des individus, le panel se réduit au cours des vagues d’enquête : ainsi en 2001, seuls 
environ 5200 ménages (10 100 adultes) ont répondu à l’enquête. 
Au cours des 8 vagues, le nombre d’individus enquêtés est ainsi réduit de 29% et seuls 56% des individus 
interrogés en 1994 sont encore présents en 2001 (Tableau 3) 

Tableau 3: l'attrition dans le panel européen 

1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001
nb d'adultes répondants 14 334 13 308 13 052 12 149 11 453 10 889 10 325 10 113
nb d'adultes répondants présents en 1994 14 334 12 677 12 002 10 786 9 894 9 164 8 455 8 092
attrition cumulée 0,0 11,6 16,3 24,8 31,0 36,1 41,0 43,5  
Source : Partie française du panel européen des ménages 
Lecture : 13 308 adultes ont répondu à l’enquête en 1995. Parmi eux, 12 677 étaient présents dans le panel en 1994, soit 12% 
de moins. 
 

L’attrition est particulièrement élevée pour les jeunes et les seniors (53% des moins de 25 ans et 50% des plus de 
60 ans répondant en 1994 ont disparu du panel en 2001), les personnes en contrat temporaire ou au chômage 
(48% et 51% d’attrition respectivement) (Tableau 4) 

Tableau 4 : Caractéristiques de l'attrition 

hommes femmes <25 25-29 30-39 40-49 50-59 >=60 cdi cdd indep chom inact
attrition 44,7 42,5 52,8 42,7 36,9 38,4 39,2 49,5 36,5 47,7 40,2 50,8 48,5

sexe âge activité

 
Source : Partie française du panel européen des ménages 
Champ : Individus répondant en 1994 qui ne sont plus présents en 2001 (en pourcentage par rapport à 1994) 
Lecture : 44,7% des hommes enquêtés en 1994 ne sont plus dans le panel en 2001. 

Pour prendre en compte cette forte attrition, des poids longitudinaux ont été calculés à partir de la taille du 
ménage et de l'âge quinquennal croisé avec le sexe. Cependant, ces poids ne permettent pas de corriger 
complètement la concentration de l’attrition sur la population la plus précaire et nous sommes parfois obligés de 
considérer les sorties de panels comme une transition particulière du marché du travail. 
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3.2. Transitions chômage-emploi 

Le Contrat à Durée Déterminée est aujourd’hui un mode de recrutement privilégié dans le secteur 
privé. 

Les transitions du chômage vers l’emploi se font majoritairement via des contrats temporaires, et ce, 
quelle que soit la classe d’âge (Figure 4) ou le diplôme (hormis les diplômes de niveau équivalent ou 
supérieur à Bac+2) (Figure 5). Ce phénomène est particulièrement marqué pour les jeunes : 27% des 
chômeurs de moins de 25 ans sont en CDD ou intérim un an après. Les transitions vers les contrats 
temporaires représentent ainsi 64% des transitions vers l’emploi des chômeurs de moins de 25 ans. Les 
CDD sont également prédominants dans les sorties de chômage des peu qualifiés : ils représentent 
67% des transitions vers l’emploi des chômeurs sans diplôme ou titulaires d’un CEP, contre seulement 
44% de celles des titulaires d’un bac+2. 

On retrouve ainsi le résultat obtenu à partir des DMMO : les contrats temporaires occupent une part 
importante des embauches. 

 
Figure 4 : Transition du chômage vers l'emploi selon l’âge 
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source : Panel Européen des ménages, moyenne sur les 8 années du panel 1994-2001 (poids longitudinaux) 
lecture : 15% des chômeurs de moins de 25 ans à la date d’enquête sont en CDI un an après, soit 36% des 
transitions vers l’emploi 

 
 

Figure 5: Transitions du chômage vers l'emploi selon le diplôme 
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source : Panel Européen des ménages, moyenne sur les 8 années du panel 1994-2001 (poids longitudinaux) 
lecture : 15% des chômeurs sans diplôme ou titulaires d’un CEP sont en CDD un an après. Les transitions vers le 
CDD représentent 33% des transitions du chômage vers l’emploi des personnes sans diplômes ou titulaires d’un CEP.
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3.3. Transitions emploi-chômage 

L’emploi en CDD est source d’insécurité de l’emploi (selon la définition du CERC) puisque le risque 
de se retrouver au chômage est beaucoup plus élevé pour les salariés en CDD que pour ceux en CDI : 
environ 18% des salariés en CDD une année donnée sont au chômage l’année d’après, contre 4% 
environ pour les CDI. Le risque de se retrouver au chômage suite à un CDD est cependant fortement 
décroissant avec le diplôme (Figure 7) : il est de 24% pour les personnes sans diplôme, mais de 
seulement 12% pour les détenteurs d’un diplôme supérieur. 
 
Figure 6: transition vers le chômage selon l'âge et le type 
de contrat 
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Source : Panel européen, moyenne sur les 8 années du panel 
1994-2001 (poids longitudinaux) 

Figure 7: transition vers le chômage selon le diplôme et le 
type de contrat 
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Source : Panel européen, moyenne sur les 8 années du panel 
1994-2001 (poids longitudinaux) 

 
Evidemment, la situation des CDD est fortement dépendante de la situation conjoncturelle : Entre 
1995 et 1996 (creux du cycle), la probabilité pour un salarié de se retrouver au chômage était de 20% 
alors qu’elle est seulement de 12% entre 1999 et 2000 (haut du cycle). Au contraire, la probabilité de 
tomber au chômage pour un salarié en CDI est  constante autour de  3% sur toute la période. 

 
3.4. Transitions vers l’emploi stable 

Parmi les personnes en CDD une année donnée, 47% sont encore en contrat temporaire un an après, 
29% sont en CDI et 18% sont au chômage ; les 6% restant sont soit inactifs, soit non-salariés. Cette 
situation un an après un CDD dépend cependant fortement de l’âge (Figure 8) : 39% des 25-29 ans 
sont en CDI contre 24% pour les 30-39 ans, et 21% pour les plus de 40 ans. Elle varie également de 
manière croissante en fonction du diplôme (Figure 9) : 39% des titulaires d’un diplôme supérieur sont 
en CDI un an après, contre 20% des personnes sans diplôme ou titulaires d’un CEP. 

Figure 8: situation un après des individus en CDD, selon l’âge 
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Source : Panel européen, moyenne sur les 8 années du panel 1994-2001 (poids longitudinaux) 
Lecture : parmi les moins de 25 ans en CDD une année donnée, 42% sont en contrat temporaire un an après, 32% 
sont en CDI et 18% au chômage. 
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Figure 9: Situation un an après des personnes en CDD, selon le diplôme 
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Source : Panel européen, moyenne sur les 8 années du panel 1994-2001 (poids longitudinaux) 
Lecture : parmi les titulaires du BEPC en CDD une année donnée, 45% sont en contrat temporaire un 
an après, 26% sont en CDI et 23% au chômage. 

 
 
Le taux de transition entre CDD et CDI est particulièrement sensible à la conjoncture (Figure 10) : 
dans une phase de croissance les transitions s’effectuent davantage vers le CDI et moins vers le 
chômage. Par contre la proportion de personnes qui sont encore en contrat temporaire reste stable tout 
au long de la période. 

 
Figure 10: transition annuelle pour les individus en CDD 
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Source : Panel européen des ménages, données lissées 
Lecture : 24% des individus en CDD en octobre 1994 sont au chômage en octobre 1995, 25% sont en 
CDI, et 45% en contrat temporaire (CDD ou intérim) 

 
 

Par ailleurs, le fait d’être deux années de suite en CDD augmente la probabilité d’être encore en 
contrat temporaire la troisième année (60% contre 47%), et diminue la probabilité d’être en CDI (22% 
contre 29%) ou au chômage (13% contre 18%). Il y a donc un risque de segmentation du marché du 
travail : plus le passage en CDD est long, plus il est difficile d’en sortir. Parallèlement, les individus 
restés deux années de suite en CDD sont moins souvent au chômage la troisième année (Tableau 5).  

 



   13

Tableau 5 : Probabilités d’être en CDI, en CDD et au chômage après un an ou deux ans en 
CDD 

après un an en 
cdd

après deux ans 
en cdd

après un an en 
cdd

après deux ans 
en cdd

après un an en 
cdd

après deux ans 
en cdd

<25 ans 31,4 32,0 41,8 50,7 18,6 12,4

25-29 ans 39,0 25,6 36,2 59,5 19,9 10,9

30-39 ans 24,4 18,8 53,3 66,7 17,6 9,4
>=40 ans 20,7 12,6 54,7 63,4 17,7 18,0

ensemble 28,5 21,9 46,6 60,3 18,4 12,7

cdd chomagecdi

 
Source : Panel européen des ménages 1994-2001, moyenne annuelle 
Lecture : 39% des moins de 25-29  ans en CDD sont en CDI un an après, 26 % des 25-29 ans qui 
sont en CDD deux années de suite sont en CDI un an après. 
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4.  Que deviennent les personnes en CDD au cours des 3 années suivantes ? 

Qu’advient-il à long terme des deux tiers des personnes en CDD qui ne sont pas en CDI un an après ? 
Les personnes qui restent longtemps en CDD font elles face à des difficultés particulières ? 

Afin de mieux connaître le devenir des personnes en contrat à durée déterminée, cette étude porte sur 
leur trajectoire sur 3 ans en termes d’emploi et de chômage. Grâce à son calendrier, le panel européen 
permet de connaître mois par mois le devenir des personnes en contrat à durée déterminée à une date 
donnée, et donc de suivre précisément la trajectoire d’un individu sur le marché du travail. 

A partir du Panel Européen, une base est constituée en sélectionnant les individus en CDD au moment 
de l’enquête en 1994, 1995, 1996, 1997 ou 1998, et en suivant leur parcours sur trois ans. Pour les 
individus sélectionnés plus d’une fois (i.e., qui sont en CDD lors d’au moins deux interrogations entre 
1994 et 1998), une seule observation est conservée de manière aléatoire. La base ainsi formée 
comporte 1226 individus en CDD lors d’une des 5 premières vagues. Seuls 63% d’entre eux sont 
observés pendant 3 ans, en raison de la forte attrition du  panel européen. (Encadré 3).  

 
 
Encadré 3 : constitution de la table  
 
La base permettant de suivre l’évolution des individus en CDD est constituée en sélectionnant les individus en 
CDD dans le secteur privé (hors apprentis et intérimaires) lors de l’enquête de la vague n. Puis on reconstitue le 
parcours sur 3 ans de ces individus en appariant avec les vagues n+1, n+2 et n+3. Le calendrier rétrospectif de 
l’enquête n+1 permet de connaître l’activité des individus mois par mois depuis l’enquête de l’année n. La 
variable mensuelle d’activité (Codact) ne permet cependant pas de distinguer les CDD des autres contrats 
temporaires ; seule la variable annuelle d’occupation (Occup) fait cette distinction. 
 
n n+1 n+2 n+3

 
Les observations ainsi sélectionnées sont ensuite empilées pour n compris entre 1 et 5. (soit pour les enquêtes 
1994 à 1998). On obtient ainsi 1826 observations. 
 

Tableau 6 : nombre d'individus en CDD dans le secteur privé par vague 

année d'enquête 1994 1995 1996 1997 1998 total nb d'individus

nb d'observations 408 367 348 387 316 1826 1226  
 
Le choix est fait de garder un panel non cylindré, compte-tenu du caractère sélectif de l’attrition dans le panel : 
les personnes les plus précaires ont une probabilité plus forte de quitter le panel ; ne conserver que les individus 
présents sur les 4 vagues conduirait à surestimer les transitions vers un CDI. 
 

Tableau 7 : pourcentage d'individus en CDI en n+1 

panel non 
cylindré panel cylindré

moins de 25 ans 28,6 35,1
25-30 ans 32,9 41,2
30-40 ans 28,9 35,8

40 ans et plus 22,6 24,8
ensemble 28,4 34,5  

lecture : 29% des moins de 25 ans en CDD l’année n sont en CDI un an après. 35% des moins de 25 ans en CDD l’année n et 
qui sont présents dans le panel en n+1, n+2 et n+3 sont en CDI en n+1. (les poids sont divisés par le nombre d’apparitions de 
l’individu) 
remarque : les résultats de la première colonne diffèrent de ceux du tableau 5 car les poids utilisés ici sont les poids 
transversaux, qui ne corrigent pas de l’attrition. 
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Avec cette construction, un individu en CDD deux années de suite (par exemple en 1994 et 1995) sera 
sélectionné deux fois (pour la vague 1 et la vague 2). Les personnes en CDD de longue durée seront donc 
surreprésentées. 
Pour remédier à cette surreprésentation, 2 solutions ont été envisagées : 
• Diviser les poids des individus par leur nombre d’apparitions dans la base : cette méthode permet de 

conserver toutes les observations, mais peut poser problème pour l’analyse économétrique car toutes les 
observations ne sont pas indépendantes entre elles. 

• Conserver une seule observation par individu. Compte-tenu de la sensibilité des transitions à partir des CDD 
à la conjoncture et afin de ne pas capter la situation conjoncturelle d’une année en particulier, l’observation 
conservée est tirée aléatoirement. Cette méthode permet d’avoir des observations indépendantes entre elles, 
mais en réduit le nombre à 1226.  

 
Surestimation des CDD de longue durée 
 
Si on empile simplement les observations, on ne prend pas en compte les multiples apparitions de certains 
individus dans la base et on sous-estime le taux de transition vers le CDI. Ceci est particulièrement vrai pour les 
plus de 30 ans, laissant supposer que les individus de plus de 30 ans restent plus longtemps en CDD que les plus 
jeunes. 

Tableau 8: pourcentage d'individus en CDI en n+1, selon la pondération retenue 

sans diviser les 
poids

en divisant par 
le nb 

d'apparition 

sélection 
aléatoire d'une 

observation
moins de 25 ans 25,3 28,6 28,7

25-30 ans 29,1 32,9 32,5
30-40 ans 22,5 28,9 29,2

40 ans et plus 16,9 22,6 23,1
ensemble 23,9 28,4 28,5  

 
Sorties de la base 
 
On suit les individus sur 3 ans à partir de la vague n. On étudie donc les réponses des individus aux vagues n, 
n+1, n+2, n+3. En particulier, un individu risque de quitter la base à 3 dates (voir Encadré 2), et seuls 63% de 
l’échantillon sont observés trois ans de suite. 
 
Tableau 9 : sorties de la base  

sortie pourcentage
immédiate (obs=1 mois) 16,6

un an (obs=13 mois) 10,4
2 ans (obs=25 mois) 9,6

pas de sortie (obs=37 mois) 63,4  
source : panel européen des ménages 
lecture : 63,4% des individus sont observés pendant 3 ans. 
 
Les taux de sortie sont particulièrement élevés pour les jeunes, puisque seuls 58% des moins de 30 ans sont 
observés tout au long des 3 ans, contre 71% pour les plus de 40 ans. 
 
Tableau 10 : Sorties de la base par âge (moyenne des 30 tirages) (pourcentage non pondéré) 

sortie
immédiate (obs:1 

mois)
un an (obs=13 

mois)
2 ans (obs=25 

mois)
pas de sortie 

(obs=37 mois)
moins de 25 ans 18,5 11,9 10,7 58,9

25-30 ans 17,5 12,6 11,6 58,2
30-40 ans 13,7 8,7 6,9 70,7

40 ans et plus 14,4 6,7 8,0 70,9  
source : Panel européen des ménages 
lecture : 58,9% des moins de 25 ans sont observés pendant 3 ans 
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Effet de la conjoncture 
 
Le Tableau 11 montre comment le mode de sélection des observations peut modifier les statistiques de passage 
en CDI. Le taux de transition annuel entre CDD et CDI est plus faible en début de période qu’en fin de période. 
Le fait de conserver systématiquement la première observation pour chaque individu a donc tendance à sous-
estimer le taux de transition vers le CDI. De la même façon, lorsqu’on conserve la dernière observation, on 
obtient un taux de transition vers le CDI très élevé. 
 

Tableau 11: pourcentage de personnes en CDI en n+1, selon le mode de sélection des observations 

sélection 
aléatoire d'une 

observation

en gardant la 
première 

observation

en gardant la 
dernière 

observation
moins de 25 ans 28,7 23,8 35,0

25-30 ans 32,5 28,4 38,6
30-40 ans 29,2 23,3 36,1

40 ans et plus 23,1 19,6 26,8
ensemble 28,5 23,8 34,4  

 
 
Finalement nous conservons une observation tirée aléatoirement pour chaque individu. 30 bases ont ainsi été 
constituées, et les statistiques descriptives données ici sont les moyennes sur ces 30 bases. 
 
 
 

4.1. Trajectoire des individus 

La base ainsi constituée nous permet ainsi de mieux connaître les trajectoires sur trois ans des 
personnes en CDD l’année n.  Les individus peuvent être répartis selon 5 types de trajectoires (Tableau 
12) : 

- ceux qui obtiennent un CDI au cours des 3 ans (39,7%) ; 
- ceux qui sont en contrat temporaire pendant 3 ans (3,4%) ; 
- ceux qui alternent contrat temporaire et chômage (6,2%) ; 
- ceux qui passent par d’autres situations, comme l’inactivité ou une activité indépendante 

(14,2%) ; 
- ceux qui sortent prématurément de la base (36,6%). 
 

Tableau 12 : Trajectoire sur 3 ans des individus en CDD 

 
-25 ans 25-30 ans 30-40 ans +40 ans ensemble

présents 3 ans dans la base 58,9 58,2 70,7 70,9 63,4
dont    - obtiennent un CDI 71,5 68,5 61,3 42,3 62,6
              - CDD tout le temps 3,4 2,5 7,3 9,2 5,3
              - alternance CDD-chômage 7,0 7,8 9,6 16,6 9,7
              - autres trajectoires 18,0 21,2 21,9 32,0 22,4
sortie prématurée de la base 41,1 41,8 29,3 29,1 36,6
part dans la base 41,7 19,6 20,1 18,7 100,0

 

source : Panel Européen des ménages 
champ : Individus en CDD dans le secteur privé en 1994, 1995, 1996, 1997 ou 1998. 
Lecture : 59% des moins de 25 ans sont présents 3 ans de suite dans la base. Parmi eux, 71% obtiennent un CDI au cours des 
3 ans 
 
Parmi ceux qui répondent à l’enquête 3 années de suite, la répartition des individus selon le type de 
trajectoire varie de façon importante avec l’âge : 26% des plus de 40 ans ne connaissent que des 
situations de contrat temporaire et de chômage sur les 3 ans, contre 10% pour les 25-30 ans. Par 
ailleurs, la probabilité d’obtenir un CDI décroît fortement avec l’âge. 
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La proportion d’autres trajectoires (inactivité essentiellement) suite à un emploi en CDD, est 
sensiblement la même que suite à un CDI. Cette trajectoire ne sera donc pas détaillée dans le reste de 
l’étude. 

Le sexe et le diplôme influencent également de façon non négligeable les trajectoires (Tableau 13). 
Les femmes obtiennent moins souvent un CDI, et elles sont surtout plus nombreuses à passer par des 
périodes d’inactivité. La probabilité d’obtention d’un CDI augmente globalement avec le diplôme : les 
titulaires d’un diplôme de niveau bac+2 sont les mieux lotis puisque environ 74% d’entre eux 
obtiennent un CDI sur les 3 ans, contre seulement 47% des titulaires du BEPC. Par ailleurs la 
probabilité de rester en CDD tout au long de la période ou de ne connaître que des situations alternées 
de chômage et de contrat court diminue de 28% pour les personnes sans diplôme à 13% pour les 
bac+2. Curieusement, les titulaires d’un diplôme supérieur ne sont pas particulièrement avantagés pour 
l’obtention d’un CDI.  

Cela peut venir d’effets de composition : les personnes titulaires d’un tel diplôme en CDD peuvent 
avoir par ailleurs des caractéristiques qui ralentissent leur insertion sur le marché du travail. 

La trajectoire des individus varie également en fonction de la taille et du secteur de l’entreprise dans 
laquelle l’individu est en CDD. La probabilité d’obtenir un CDI augmente globalement avec le 
nombre de salariés de l’entreprise, et elle est particulièrement élevée dans les entreprises de plus de 
500 salariés. Cette probabilité est également beaucoup plus forte dans le commerce (74%) que dans 
l’industrie ou les services (63%). 

Enfin la trajectoire des individus en CDD n’est pas sans lien avec l’évolution du taux de chômage 
régional. Plus le taux de chômage local a diminué au cours de la période d’observation, plus la 
probabilité d’obtenir un CDI est grande, et elle est d’autant plus grande que le niveau initial du 
chômage est faible. Ainsi, lorsque le taux de chômage a diminué de plus de 2 points alors qu’il était 
déjà à un niveau inférieur à 11%, la probabilité d’obtenir un CDI atteint 65% (contre 60% lorsque le 
taux de chômage initial est supérieur à 15% et qu’il augmente sur la période). 
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Tableau 13: trajectoire sur 3 ans des individus en CDD selon des caractéristiques individuelles et les caractéristiques 
de l’entreprise dans lesquels ils sont en CDD 

répondant 3 
années de suite

dont           
- obtention d'un 

cdi

                          
- cdd tout le 

temps

                          
- alternance cdd -

chômage

                          
- autres 

trajectoires

sortie 
prématurée de 

la base

part dans la 
base

ensemble 63,4 62,6 5,3 9,7 22,4 36,6 100,0

61,7 66,5 4,3 14,3 14,8 38,3 53,3
65,3 58,3 6,4 14,0 21,3 34,7 46,7

60,4 50,5 7,1 20,5 21,9 39,6 25,9
53,2 47,1 8,4 19,7 24,9 46,8 8,8
62,6 65,0 5,4 11,8 17,9 37,4 23,0
70,1 68,6 4,6 11,7 15,1 29,9 20,9
66,9 74,3 4,7 8,3 12,8 33,1 13,2
64,0 69,4 3,6 12,3 14,7 36,0 8,2

67,8 50,9 7,9 24,8 16,4 32,2 4,7
66,9 70,3 3,9 10,2 15,6 33,1 14,3
63,0 60,4 7,0 13,4 19,2 37,0 35,9
61,5 61,3 4,5 15,4 18,7 38,5 45,0

64,2 62,7 4,0 15,3 17,9 35,8 34,0
69,2 73,9 2,6 13,2 10,4 30,8 16,7
61,0 62,5 5,4 15,5 16,7 39,0 49,3

42,8 52,4 11,8 9,3 26,5 57,2 6,3
63,1 58,3 1,9 8,8 31,1 36,9 10,1
52,6 64,1 3,3 9,5 23,1 47,4 17,7
54,1 73,4 2,4 7,5 16,7 45,9 35,2
60,2 56,8 2,7 3,0 37,5 39,8 9,6
62,2 55,8 3,2 4,3 36,8 37,8 7,1
63,4 51,0 4,1 2,4 42,5 36,6 8,5
63,0 80,9 0,0 0,0 19,1 37,0 5,5

taux initial variation sur  3 ans
<11% <-2 71,1 65,3 8,8 17,4 8,4 28,9 23,6
<11% [-2;0[ 56,0 63,2 2,4 8,8 25,5 44,0 11,9
<11% >=0 60,9 62,4 2,2 5,8 29,6 39,1 13,4
<11% total 64,7 64,2 5,8 12,6 17,5 35,3 48,9

[11%; 15%[ <-2 63,8 68,7 3,0 16,5 11,7 36,2 13,2
[11%; 15%[ [-2;0[ 64,6 68,0 5,1 11,5 15,3 35,4 13,4
[11%; 15%[ >=0 61,5 61,7 2,2 2,9 33,1 38,5 7,1
[11%; 15%[ total 63,7 66,9 3,7 11,7 17,7 36,3 33,7

>=15% <-2 70,5 58,0 6,2 28,5 7,2 29,5 8,5
>=15% [-2;0[ 63,5 52,5 2,1 33,7 11,7 36,5 2,7
>=15% >=0 47,2 59,8 3,3 21,2 15,6 52,8 6,3
>=15% total 61,2 57,5 4,8 27,5 10,3 38,8 17,4

total <-2 68,9 64,8 6,8 19,3 9,1 31,1 45,2
total [-2;0[ 60,9 64,7 3,7 12,7 18,9 39,1 28,0
total >=0 57,9 61,6 2,5 7,9 28,0 42,1 26,8

sexe
homme
femme

diplôme

aucun dipl ou cep
bepc seul

cap, bep ou équivalent
bac ou brevet professionnel 

bac+2
dipl supérieur

catégorie socio-
professionnelle

cadres et prof. intell. sup.
professions intermédiaires

employés
ouvriers

secteur d'activité
de l'entreprise

industrie, construction
commerce
services

taux de 
chômage 
régional

nombre de 
salariés de 
l'entreprise

moins de 2 salariés
3 ou 4
5 à 9

10 à 19
20 à 49
50 à 99

100 à 499
plus de 500

 

source : Panel Européen des ménages (Partie française) 
champ : Individus en CDD dans le secteur privé en 1994, 1995, 1996, 1997 ou 1998. 
Lecture : 62% des hommes répondent 3 ans de suite et parmi eux, 66% obtiennent un CDI.  
La colonne « part dans la base » donne la proportion d’individus de la base dans la modalité : il y a 53% d’hommes et 47% de 
femmes dans la base ; 
Pour le taux de chômage régional, la colonne taux initial correspond au taux de chômage au début de la période 
d’observation ; la colonne variation donne l’évolution du taux de chômage régional sur les 3 ans d’observation. 
 
 
 

Parmi les individus de la base qui obtiennent un CDI, 79% étaient en contrat temporaire le mois 
précédent, le plus souvent au sein de la même entreprise : 68% des personnes qui obtiennent un CDI 
étaient en contrat temporaire dans la même entreprise le mois d’avant. Ce résultat appuie donc 
l’hypothèse de l’utilisation des CDD comme période d’essai. 
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Encadré 4: Durées en CDD 

Le panel européen ne permet pas de calculer la durée d’un CDD, car seuls les changements de statut et 
d’entreprise sont repérés dans le calendrier. Ainsi, un renouvellement de CDD dans la même entreprise ne pourra 
pas être repéré. Néanmoins, deux indicateurs peuvent nous donner une idée de la durée passée en CDD : 
- l’ancienneté dans l’entreprise au moment de l’enquête : a priori, le temps passé dans l’entreprise avant la date 
d’enquête correspond à un contrat temporaire (début du CDD, contrat d’intérim ou d’apprentissage). Cet 
indicateur est cependant difficilement interprétable du fait de la plus faible ancienneté des jeunes sur le marché 
du travail 
- la durée observée en CDD sans changement d’entreprise à partir de la date d’enquête. 
 

L’ancienneté moyenne dans l’entreprise des jeunes (6,7 mois pour les moins de 25 ans et 10,4 mois pour les 25-
30 ans) est bien plus faible que celle de leurs aînés (18,1 mois pour les 30-40 ans et 34,6 mois pour les plus de 40 
ans). L’étude de la distribution de l’ancienneté donne le même résultat (Figure 11) :l’ancienneté médiane des 25-
30 ans (5 mois) est inférieure d’un mois à celle des 30-40 ans. Rappelons cependant que les jeunes étant arrivés 
plus récemment sur le marché du travail, ce résultat est largement biaisé. 
 

Figure 11: ancienneté dans l'entreprise au moment de la sélection 
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a n c ie n n e t é  
m o y e n n e :

source : Panel Européen des ménages (Partie française) 
champ : Individus en CDD dans le secteur privé en 1994, 1995, 1996, 1997 ou 1998. 
Lecture : 80% des moins de 25 ans en CDD ont moins d’un an d’ancienneté dans l’entreprise au moment de l’enquête 
 
L’étude de la durée en CDD sans changement d’entreprise pour les individus qui sont observés pendant 3 ans 
(Figure 12) montre également une durée en CDD plus faible pour les jeunes : en effet, cette durée moyenne est 
de l’ordre de 7,5 mois pour les moins de 30 ans, contre 9 mois pour les 30-40 ans. De même, la médiane de cet 
indicateur est de 5 mois pour les 25-30 ans, contre 6,5 mois pour les 30-40 ans. 

Figure 12 : Durée observée en CDD sans changement d'entreprise pour les individus présents 3 ans dans la base 

9 , 79 , 17 , 47 , 78 , 4

0 %

1 0 %

2 0 %

3 0 %

4 0 %

5 0 %

6 0 %

7 0 %

8 0 %

9 0 %

1 0 0 %

e n s e m b l e - 2 5  a n s 2 5 - 3 0  a n s 3 0 - 4 0  a n s + 4 0  a n s

1 - 1 2  m o i s 1 3 - 2 4  m o i s 2 5 - 3 6  m o i s 3 7  m o i s

d u r é e  
m o y e n n e :

source : Panel Européen des ménages (Partie française) 
champ : Individus en CDD dans le secteur privé en 1994, 1995, 1996, 1997 ou 1998 et qui sont répondants 3 années de suite 
Lecture : 80% des moins de 25 ans restent moins d’un an en CDD dans la même entreprise après la date d’enquête 
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4.2. Prévision de l’obtention d’un CDI au cours des 3 ans 

Les aspects descriptifs précédents peuvent être biaisés par un éventuel biais de sélection : les 
personnes qui restent 3 années de suite dans la base n’ont pas, a priori, la même probabilité d’obtenir 
un CDI que ceux qui en sortent, car l’attrition est sélective (cf. Encadré 2). Ce biais peut donc conduire 
à surestimer (resp. sous-estimer) le taux de passage en CDI si celui-ci est plus élevé (resp. moins 
élevé) parmi les individus qui restent 3 années de suite dans le panel que dans l’ensemble de la 
population. 

Pour étudier le devenir des personnes en CDD, en corrigeant de ce bais, on utilise donc un modèle 
probit bivarié avec sélection (cf. Encadré 5). Cette estimation en deux étapes permet de calculer leur 
probabilité d’obtenir un CDI au cours des 3 années suivant la date d’observation en tenant compte de 
la probabilité individuelle de rester 3 ans dans la base.  

 
Encadré 5 : Modèle Probit avec sélection 
 
On cherche à estimer la probabilité pour un individu en CDD une année donnée d’obtenir un CDI dans les 3 ans qui 
suivent en fonction de caractéristiques individuelles et de variables de contexte macroéconomique. 
Or, on observe le passage éventuel en CDI uniquement pour les individus présents 3 ans dans la base. Afin de 
prendre en compte le biais de sélection, l’estimation est faite en deux étapes : dans un premier temps, la probabilité 
pour un individu de rester trois années de suite dans la base est estimée à l’aide d’un probit. Dans un deuxième 
temps, la probabilité d’obtenir un CDI sur une période de 3 ans est estimée par la méthode du maximum de 
vraisemblance sur l’échantillon des personnes présentes 3 années de suite dans la base. 
 
 Probit de sélection : fait d’être présent pendant 3 ans dans la base :  
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 On suppose par ailleurs que les termes d’erreurs suivent une loi normale bivariée 

centrée de matrice de variance-covariance : 
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L’existence d’un biais de sélection se traduit par un coefficient de corrélation entre les résidus des deux probits non 
nul (ρ ≠0). 
Le modèle est estimé par la méthode du maximum de vraisemblance. 

 
La vraisemblance du modèle est donnée par : 
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 modélisation de la probabilité de rester pendant 3 ans dans le panel 
 

Les variables explicatives retenues pour estimer la probabilité de rester 3 ans dans le panel sont  le 
sexe, l’âge et le diplôme. Les résultats de l’estimation du probit de sélection sont présentés dans le 
Tableau 14. Seul le sexe n’a pas d’effet significatif sur l’attrition. En revanche, la probabilité de rester 
3 ans dans le panel augmente avec l’âge : les jeunes sont plus touchés par l’attrition que leurs aînés ; et 
avec le diplôme : les titulaires d’un diplôme de niveau bac ou supérieur, ont plus de chance d’être 
observés 3 ans de suite. 

Tableau 14 : estimation de la probabilité de rester 3 ans dans la base (Probit)  

coefficient écart type p-value
constante constante 0,36 0,10 0,000

homme Ref.
femme 0,08 0,07 0,261
<25 ans -0,43 0,11 0,000
25-29 ans -0,42 0,13 0,001
30-39 ans 0,01 0,13 0,944
>39 ans Ref.
aucun diplôme, cep ou bepc Ref.
cap, bep ou équivalent 0,23 0,10 0,020
bac ou brevet professionnel 0,42 0,11 0,000
bac+2 ou diplôme supérieur 0,31 0,10 0,003

diplôme

âge

sexe

 
source : Panel Européen des ménages 
champ : salariés du secteur privé en CDD (1226 observations) 
lecture : Avoir moins de 25 ans diminue la probabilité de rester 3 ans dans la base, comparativement à avoir plus de 40 ans. 
Une p-value inférieure à 0,05 indique que le coefficient est significatif au seuil de 5%. 
 
 

 modélisation de la probabilité d’obtenir un CDI 
 

La probabilité de passage en CDI est ici expliquée par des caractéristiques individuelles (âge, diplôme, 
sexe), le secteur de l’entreprise dans laquelle l’individu est en CDD au début de la période, le fait que 
l’individu recherche un emploi en début de période et l’adéquation de son emploi à ses compétences 
(réponse à la question « possédez-vous les compétences pour occuper un poste plus qualifié ? ») 

Les résultats de l’estimation par maximum de vraisemblance sont donnés dans le Tableau 15. On 
obtient une corrélation négative mais non significative entre les résidus de l’équation de sélection et 
ceux de l’équation d’obtention d’un CDI. Le biais de sélection est donc faible a priori, et il joue plutôt 
négativement : la probabilité d’obtenir un CDI est plus forte pour les personnes qui sortent du panel. 
Ce résultat, contraire à l’intuition, peut s’expliquer notamment par le fait que l’attrition concerne 
beaucoup les jeunes qui quittent le domicile parental : ce départ est plus probable lorsque le jeune a 
obtenu un CDI que lorsqu’il est dans une situation professionnelle précaire. 

L’âge joue de façon négative sur la probabilité de passage en CDI : les moins de 25 ans obtiennent  
plus facilement un CDI que les plus de 40 ans. Ce résultat semble confirmer que, pour les jeunes, le 
CDD est souvent utilisé comme période d’essai et est probablement moins stigmatisant que pour les 
plus âgés. 

Les femmes ont une probabilité plus faible que les hommes de passer en CDI. Ce résultat peut 
provenir de discrimination sur le marché du travail, mais peut également venir du fait que les femmes 
sont plus nombreuses à choisir d’être inactives. 

Le fait de rechercher un emploi simultanément à son poste en CDD joue négativement sur l’obtention 
d’un CDI. Ce résultat paraît paradoxal, mais peut s’expliquer si l’on suppose que les personnes en 
CDD recherchant un emploi sont celles qui ont peu de chances de rester dans l’entreprise suite à leur 
CDD. 

Le fait de posséder un diplôme d’un niveau équivalent ou supérieur au baccalauréat joue un rôle 
positif, mais non significatif sur le passage en CDI. De même, déclarer avoir des compétences pour un 
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poste plus qualifié a un effet positif mais non significatif sur l’obtention d’un CDI. Notons toutefois 
que la non-significativité des coefficients peut venir du faible nombre d’observations.  

Enfin, les individus travaillant dans le commerce (et dans une moindre proportion ceux travaillant 
dans l’industrie) ont une probabilité plus élevée que ceux travaillant dans le secteur des services 
d’obtenir un CDI. Ce résultat est cohérent avec l’idée que le développement du secteur des services 
s’est accompagné d’une augmentation de la précarité de l’emploi. 

Tableau 15 : Estimation de la probabilité d'obtenir un CDI 

coefficient ecart-type p-value
constante constante 0,21 0,37 0,563

homme Ref
femme -0,16 0,09 0,079
<25 ans 0,65 0,12 0,000
25-29 ans 0,61 0,14 0,000
30-39 ans 0,37 0,16 0,019
>39 ans Ref
aucun diplôme, cep ou bepc, 
cap, bep Ref

bac, brevet prof., dipl 
universitaire 0,16 0,16 0,316

oui -0,29 0,12 0,013
non Ref
oui 0,12 0,10 0,212
non Ref
commerce 0,27 0,15 0,062
industrie 0,08 0,10 0,439
services Ref

corrélation rho -0,58 0,65 0,370

secteur

recherche d'un emploi 

compétences pour un poste
plus qualifié

sexe

âge

diplôme

 
source : Panel Européen des ménages 
champ : salariés du privé en CDD (763 observations) 
lecture : Avoir moins de 25 ans augmente  la probabilité d’obtenir un CDI, comparativement à avoir plus de 40 ans. Une p-
value inférieure à 0,05 indique que le coefficient est significatif au seuil de 5%. 
 
 

 Prédiction de la probabilité d’obtention d’un CDI 
 

Le modèle permet d’attribuer aux individus qui sortent prématurément de la base une probabilité 
d’obtenir un CDI. Avec une probabilité seuil de 75%, on obtient alors que 62,5% des personnes de 
l’ensemble de la base (qu’ils soient ou non observés trois années de suite) obtiendraient un CDI au 
cours des 3 ans. Cette proportion est fortement décroissante avec l’âge (Tableau 16) : 78% pour les 
moins de 25 ans, contre 30% pour les plus de 40 ans ; ainsi qu’avec le diplôme (Tableau 17). 

Tableau 16: Prévision du passage en CDI selon l’âge 

âge % obtenant un CDI

<25 ans 77,9
25-29 ans 68,9
30-39 ans 53,9
>39 ans 30,4

total 62,5  
source : Panel Européen des ménages 
champ : salariés du privé en CDD  
 

Tableau 17: Prévision du passage en CDI selon le diplôme 

diplôme % obtenant un CDI

aucun diplôme ou cep 46,0

bepc seul 57,9

cap, bep ou équivalent 62,8

bac ou brevet professionnel 73,6

bac+2 74,7
diplôme supérieur 70,9  
source : Panel Européen des ménages  
champ : salariés du privé en CDD  

 
Le rôle de tremplin vers l’emploi stable des CDD semble donc se confirmer pour une part importante 
des individus en CDD. Cependant, 37% des individus en CDD ne parviennent pas à obtenir de CDI et 
à s’extraire de la précarité de l’emploi. D’autre part, l’effet tremplin du CDD n’est pas le même pour 
tous : les plus âgés, et les moins qualifié ont plus de mal à accéder à un emploi stable. 
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Conclusion 

 
Depuis les années 80, le recours aux CDD s’est largement développé, malgré une législation stricte. 
Aujourd’hui, si les CDD ne représentent qu’environ 10% de l’emploi, ils sont devenus prédominants 
dans les embauches. Les jeunes et les moins qualifiés sont les plus concernés par ces contrats.  

L’étude des transitions annuelles sur le marché du travail montre que ces contrats sont souvent 
synonymes d’insécurité de l’emploi, puisque la probabilité de se retrouver au chômage est 5 fois plus 
élevée pour les salariés en CDD que pour les salariés en CDI. L’étude des transitions met également 
en évidence un avantage des jeunes et des plus qualifiés dans l’accès à l’emploi stable. Cet avantage 
est confirmé par l’étude des trajectoires sur 3 ans et le modèle économétrique développé dans la 
partie 4. 

Ce modèle permet de prévoir qu’un peu moins des deux tiers des salariés en CDD une année donnée 
obtiendraient un CDI au cours des 3 années suivantes, ce qui confirme le rôle de tremplin des CDD. 
Reste que plus du tiers de ces salariés n’obtiendraient pas de CDI, ce qui conforte l’idée d’une 
segmentation du marché du travail entre des salariés en emploi stable et des salariés installés 
durablement dans des situations précaires. 

Plusieurs questions subsistent sur ces individus qui n’obtiennent pas de CDI sur la période, auxquelles 
le panel européen des ménages ne permet malheureusement pas de répondre : s’agit-il de personnes 
travaillant dans des secteurs où le CDD est d’usage ? Leur situation est-elle choisie ou subie ? 
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